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AVERTISSEMENT !

Ce document  a été réalisé avec l’aide financière de l’Union Européenne. Le contenu de ce document relève de la seule responsabilité de Caritas Mauritanie et du GRDR et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la position de l’Union Européenne.

· Ce rapport doit être complété et signé par la personne de contact 

· L’information fournie ci-dessous doit correspondre à l’information financière qui apparaît dans le rapport financier.

· Veuillez compléter le rapport en utilisant une machine à écrire ou un ordinateur 
· Veuillez agrandir les paragraphes si nécessaire

· Veuillez vous référer aux Conditions Particulières de votre contrat de subvention et envoyer une copie du rapport à chaque adresse mentionnée 

· L’administration contractante rejettera tout rapport incomplet ou mal complété. 

· La réponse à chaque question doit couvrir la période de reporting telle que spécifiée au point 1.6

1. Description

a) Nom du bénéficiaire du contrat de subvention: 

GRDR Groupe de Recherche et de réalisation pour le Développement Rural 
Association de droit français de loi 1901

N° d’enregistrement : 31027064000074

Adresse : 66/72, rue Marceau – 93109 Montreuil France

b) Nom et fonction de la personne de contact : 

Yvan Le Coq, coordinateur Mauritanie
Tevragh zeina Ilot ZRB 529
BP : 2013 Nouakcott- RI Mauritanie

Tel : (00222) 525 64 92

c) Nom des partenaires de l’Action: 

CARITAS Mauritanie, 

BP 515 à Nouakchott, ci-après nommé CARITAS, dûment représenté par Benoît BOULANGE,

d) Intitulé de l’Action:

Projet « Réhabilitation et protection de zones sujettes aux inondations dans la zone du fleuve Sénégal en Mauritanie » PZI.
e) Numéro du contrat:
9 ACP ROC 28/6
f) Date de début et date de fin de la période de reporting:

Date de début : 01/11/2009
Date de fin : 31/10/2010
g) Pays ou région(s) cible(s):
Willaya du Brakna, Gorgol et Guidimakha, régions administratives de la République Islamique de Mauritanie
h) Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles
 (si différents) (y inclus le nombre de femmes et d’hommes):

a) Les groupes cibles sont :
· Les populations sinistrées par les inondations de l’hivernage 2009 et 2010 dans les trois willayas (volet urgence et réhabilitation)

· Les populations des 15 zones d’intervention de la phase prévention

b) Les bénéficiaires finaux sont l’ensemble des populations habitant dans les zones sensibles aux inondations qui bénéficieront indirectement du projet par le renforcement des compétences de l’administration et collectivité locale en matière d’aménagement du territoire et de gestion des crises liés aux inondations.
Cela représente 45 000 personnes vivant dans les communes concernées.

i) Pays dans lequel/lesquels les activités sont réalisées (si différent du point 1.7):

2. Évaluation de la mise en œuvre des activités de l’Action

2.1. Résumé de l’année 2 de l'action 
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Figure 1 : Zone d’intervention du projet
Figure 1: localisation de la zone du projet PZI.
Volet urgence post urgence : 
· Après avoir distribué 418 kits en 2009, 312 kits ont été distribués en 2010 dont 130 achetés sur la ligne budgétaire « imprévus » avec l’autorisation de la DCE. 

· Au moment du dernier rapport, 6 puits avaient pu être « assainis ». Les opérations de vidange, nettoyage et traitement ont continué et ont concerné au total 26 puits.
· Réhabilitation : 

· 1 forage et 11 puits ont été réhabilités. 

· Compte tenu de l’ampleur des dégâts, 2 puits ont dû être remplacés 

· Un petit barrage a pu être sécurisé
Volet Prévention : 
· 11 Plans d’Action Prioritaires (PAP) ont été publiés

·  18 actions de prévention des impacts négatifs des inondations ont été menées dont notamment la construction de 2 digues et 4 seuils de protection contre les crues, 2 protections de berges, 5 mini réseaux d’évacuation des eaux pluviales, 2 corrections de ravines.
2.2. Activités et résultats

Période considérée : Novembre 2009-octobre 2010 
(12 mois)

Résultat 1 : Volet prévention : Amélioration de la prise en compte du risque inondation et identification d’actions « prévention et limitation des impacts négatifs des inondations ».

Activité 1.1 : Réalisation de 3 diagnostics régionaux sur les impacts des inondations et « identification des zones fortement impactées par les inondations » ;

L’essentiel de l’Activité a été menée en année 1 (diagnostic, validation…) cf. rapport intermédiaire. Seul le volet climatologie a été développé. Un stagiaire a été recruté à cet effet. Il a travaillé a partir de données gracieusement communiquées par l’Office National de la Météorologie. Malheureusement un ennui de santé a interrompu son travail et il n’a pu traiter spécialement les données recueillies. 
Le mémoire présente les résultats du stage dont les conclusions ont été validées par le représentant de l’ONM lors de l’atelier de restitution présent dans le CD de capitalisation.

- Résultats obtenus
73 zones à risque ont ainsi été identifiées et décrites dont 23 au Brakna, 39 au Gorgol et 21 au Guidimakha. Elles ont été décrites dans des notes régionales sur les localités menacées par les inondations présentées lors de la réunion du comité de suivi d’Aleg début décembre 2009. 

Activité 1.2 : Elaboration de 15 Plans d’Actions Prioritaires (PAP) inondations ;

a) Identification des zones d’interventions prioritaires
Pour déterminer dans quelles zones intervenir pour la phase de prévention, une liste de critères a été établie :

· Légitimité (orientation des services techniques, zones reconnues officiellement inondables)

· Motivation efficacité et connaissance des acteurs locaux (partenaires et communes)

· Zone d’intervention Caritas pour la wilaya du Brakna et GRDR pour Gorgol et Guidimakha
· Synergie ou non-chevauchement avec les actions des partenaires

· Motivation de la population pour le travail collectif

· Faisabilité

· Coût estimatif des solutions envisagées compatibles avec les moyens disponibles 
· Durée de mise en œuvre des solutions envisagées compatible avec la durée du projet 
· Impacts attendus des actions

· Nombre de bénéficiaires et motivation pour la réalisation du projet.

À travers ce prisme les zones suivantes ont été retenues 
Tableau 1 : Zones d’intervention 

	N°
	Brakna
	Gorgol
	Guidimakha

	1
	Chegar 
	Cive
	Arr

	2
	Dar el barka
	Djadjibine
	Boully

	3
	Haere Mbar
	Ould Rami
	Hassi chegar

	4
	Dabbé
	Sagne
	Khabou

	5
	Niabina
	Toufounde Cive
	Sollou


b) Plans d’actions prioritaires de lutte contre les impacts négatifs des inondations
- Méthode :

De manière à limiter les coûts et les délais, le projet prévoyait depuis le départ l’internalisation des premières phases d’études (diagnostics, APS). Les résultats de ces investigations ont été regroupés dans des documents appelés Plan d’Actions Prioritaires (PAP).

L’élaboration de ce document de synthèse sur les problèmes liés aux inondations à l’échelle d’une localité a été basé sur les activités suivantes :

1. Bibliographie sur les zones d’intervention identifiées pour définir des hypothèses de travail.

2. Élaboration d’un guide d’entretien.

3. Tenue d’une assemblée villageoise pendant laquelle l’élaboration d’une carte a servi de support pour identifier les problèmes liés aux inondations :

· Destruction d’habitations ou d’infrastructures
· Enclavement

· Destruction de récolte

· Dégradation du potentiel productif des zones de production…
Et pour chacun d’entre eux, ont été caractérisées les :
· causes : identification des zones inondables, des oueds, des points d’eau…

· conséquences : (cf ci-dessus)  
· solutions préconisées par la population ;

4. Visite des sites à problèmes avec les personnes ressources ;

5. Rédaction des Avant Projets Sommaires (APS) présentant les solutions techniques et financières préconisées par l’équipe du Projet ;

6. Seconde assemblée villageoise pour la validation des solutions proposées et leur hiérarchisation.
- Activité 

Pour élaborer les Plans d’Actions Prioritaires, ont été nécessaires : 

· une cinquantaine de missions de terrain, 
· une trentaine d’assemblées villageoises, 

· 3 études de marchés pour identifier les prix régionaux,
· plus de 80 jours de travail d’ingénierie (élaboration des solutions techniques) ,
· une cinquantaine de jours de rédaction.
- Résultats obtenus
Plus de 50 actions de préventions (études complémentaires à mener, ouvrages à réaliser…) ont été décrites techniquement et financièrement dans :

· 11 PAP publiés (distribution aux mairies et services techniques régionaux) 
· 5 PAP gardés en interne (travail cartographique inachevé).
- Retard 
Le retard accumulé au départ du projet a contraint l’équipe à lancer l’activité « 1.3 mise en œuvre » avant la finalisation complète des Plans d’Actions Prioritaires en raison de l’approche de l’hivernage. Ainsi dès que les APS ont été terminés et validés, les travaux ont été lancés. Les Plans d’Actions Prioritaires devaient être finalisés (mise en page, cartographie) une fois les travaux terminés. Le retard dans la mise en œuvre (mobilisation villageoise défaillante et retard des prestataires) n’a pas permis à l’équipe du Brakna de revenir sur ces documents pour les finaliser. 

Activité 1.3 : Mise en œuvre des actions de prévention
- Types d’actions :

Deux types d’actions de prévention ont été mises en œuvre dans le cadre de ce projet : 

· La mise en œuvre d’ouvrages issus des Avant Projets Sommaires contenus dans les Plans d’Actions Prioritaires,
· L’approfondissement des APS par la réalisation d’Avant Projets Détaillés (APD) dans le cas où l’ouvrage était suffisamment complexe pour nécessiter des levées topographiques détaillées. 
Un troisième type d’action appelé « Étude géographique du risque inondation » n’a pas pu être expérimenté faute de temps. Cependant pour des localités comme Djadjibine, Cheggar, Sagné, il serait très intéressant de pouvoir expérimenter ce type d’approche permettant une appropriation de la problématique par la population et la mise en place des règles de gestion de l’espace adaptées (urbanisation). 
- Choix des actions à mettre en œuvre :

Les actions à mettre en œuvre ont été choisies parmi les actions décrites dans les PAP. Les critères de choix pris en compte sont les suivants :

· Impact (nombre de bénéficiaires potentiels, importance du problème et de ses impacts…) 

· Capacité de mobilisation du village. Ce critère permet de s’assurer du réel intérêt de la population pour l’ouvrage projeté (on ne s’investit physiquement ou financièrement que pour un ouvrage que l’on juge nécessaire) et garantit un entretien par ces mêmes populations, une fois l’ouvrage terminé. 

· Délais d’exécution 

· Enveloppe budgétaire
- Méthode :

Convention
Une convention de partenariat tripartite (comité de gestion du village, GRDR ou Caritas, Commune) a été signée dans chacune des localités pour préciser : 

· Le cadre de l’intervention

· La nature de l’action à entreprendre (étude, travaux…) ainsi qu’une description détaillée des activités prévues,

· Les droits et devoirs de chacun pour la mise en œuvre de l’action (notamment la contrepartie).
Achat du matériel en gros à Nouakchott

Certaines fournitures ne peuvent être trouvées directement en région et nécessitent d’être achetées à Nouakchott. Les gabions et les canalisations ont ainsi été achetés à des grossistes en capitale avec une livraison sur site. Cela a permis, quand les délais le permettaient, de regrouper les achats entre les régions et d’obtenir des prix plus intéressants. A noter que les gabions ont été achetés en trois fois. En effet, compte tenu de l’approche de l’hivernage et du retard pris dans certaines études, les achats ont été fait dès que les études étaient terminées pour pouvoir lancer les travaux aussi rapidement que possible. 

Les travaux en Régie
Le choix de travailler avec une main-d'œuvre villageoise volontaire entraine certaines contraintes, dont celle de devoir travailler en régie (internalisation de la gestion du matériel, des matériaux et du personnel de chantier). Pour les chantiers menés en régie : 

· Les matériaux ont été achetés au niveau local, régional et national (Cf. ci-dessus, tels que gabion, ciment, fer, canalisation…)
· Du matériel a été acheté à l’échelon local ou régional (pelles, pioches, brouettes, gants…)

· Des chefs de chantier ou de la main-d'œuvre qualifiée (maçon) ont été recrutés

Les travaux ont ensuite été suivis par l’équipe du projet en partenariat avec la commune et le comité de gestion du village de manière à évaluer l’avancée des travaux, la qualité de ces derniers…
Les réceptions provisoires ont été réalisées avec ces mêmes acteurs.
Les travaux confiés à des entreprises et des prestataires 
Le recours à des entrepreneurs ou prestataires a été choisi quand : 
· La population pouvait amener sa contribution avant le début des travaux de l’entrepreneur : (fouille à creuser, pierre et sable à mettre à disposition…) exemple : réhabilitation de puits à Bidden Golombé

· Les travaux étaient trop techniques ou demandaient trop de matériel spécialisé par exemple : 

· Les dalots en béton armé (Coumba Ndao), 

· La digue en remblai compacté (Wothie)

· L’étude de la digue de protection de Cheggar…

Dans ce cas, des entreprises/prestataires locaux et basés à Nouakchott ont été consultées. S’il était possible de trouver les compétences au niveau local, les communes ont été associées aussi étroitement que possible au processus de choix des entrepreneurs (partenariat pour la rédaction des documents de consultation, ouvertures des offres au niveau des mairies…) de manière à permettre une appropriation des procédures de sélection. 
Exemple : 
· Seuils de Toufoundé Civé

· Mini réseau de Sagné

· Réhabilitation du puits de Chalkha Dakhna…

Les travaux ont ensuite été suivis par l’équipe du projet en partenariat avec la commune et le comité de gestion du village de manière à évaluer l’avancée des travaux, la qualité de ces derniers…). Dans le cas de travaux dont le suivi nécessitait des compétences techniques n’étant pas disponibles en interne, un contrôleur externe a été employé.

Les réceptions provisoires (si nécessaire) et définitives ont été réalisées avec ces mêmes acteurs.

- Activités :

La mise en œuvre des actions de préventions a nécessité : 
· 11 conventions (certaines concernent plusieurs activités dans la même localité),
· 5 consultations restreintes pour l’achat des fournitures (Gabions, Canalisations),
· 5 consultations restreintes pour la réalisation de travaux (Seuils, digues, minis réseaux, dalots),
· le recrutement de 2 contrôleurs de travaux,
· 9 chantiers en régie ayant en autres conduit au :

· Recrutement de 6 chefs de chantier

· Recrutement de 2 maçons 

· la réalisation de 5 études topographiques détaillées dont 2 compris dans des études de protection plus large (APD de digues),
· 130 missions de suivi (estimation),
· 17 réceptions (travaux non terminés à Mbahé Cf. ci-dessous).
- Difficulté de mobilisation de la main d’œuvre :
Les travaux étaient prévus pour la période décembre-avril, plus propice aux travaux à forte intensité de main-d'œuvre en raison de la température plus clémente. Le projet ayant pris du retard, les travaux n’ont pu débuter avant mars 2010 pour les premiers chantiers, et fin mai pour ceux nécessitant des études préliminaires.
Dans certaines localités, la population a donc été plus difficile à mobiliser notamment lorsque les premières pluies ont débuté et que les agriculteurs devaient mener de front les travaux champêtres et les travaux entrepris en partenariat avec le PZI. 

Cependant, même si les chantiers ont pris du retard engendrant certains surcoûts (prise en charge des chefs de chantier sur des périodes plus longues), ils ont tous pu être terminés sauf à Mbahé ou la seconde rangée de gabions de protection de la berge n’a pas pu être installée. Le village n’a pas réussi à se mobiliser pendant l’hivernage, mais assure pouvoir terminer les travaux dès la fin des travaux champêtres. Le comité a déclaré être convaincu de l’intérêt de la protection de la berge vu l’impact de la première rangée de gabions pendant l’hivernage 2010 (CF. fiche protection de berge de Mbahé en Annexe 2). La méthode d’intervention (travaux en régie) ayant permis une appropriation de la technique par les populations, et les matériaux (gabions, géotextiles et pierre) étant sur place, si le village se mobilise, les travaux pourront être terminés en moins d’une semaine. 
Les entrepreneurs ayant pris de retard au lancement de leurs chantiers (Sagné, Toufoundé civé et Coumba Ndao) se sont vus contraints de stopper les travaux pendant plusieurs semaines pendant l’hivernage. Les réceptions prévues en juin et juillet n’ont pas pu avoir lieu, pour certaines, avant septembre et octobre. 
A Sagné, des réserves posées sur la pose des canalisations (contre-pente) en août ont pu être levées courant septembre et la réception définitive a eu lieu en octobre. 
- Résultats :
Tableau 2 : Actions de prévention menées dans le cadre du PZI 
	Localité
	Commune
	Ouvrage
	Bénéficiaires
	Durée des travaux
	Investissement direct (MRO)
	Travail communautaire Valorisable (MRO)
	Total (MRO)

	BRAKNA
	 
	7
	9 615
	 
	27 407 820
	4 077 500
	31 485 320

	M Bahé
	Niabina
	Digue
	900
	1 semaine
	1 800 000
	 
	1 800 000

	M Bahé
	Niabina
	Protection de Berges
	1125
	4 mois
	7 298 100
	2 991 000
	10 289 100

	Wothie
	Haérre Mbar
	Digue
	900
	1 mois
	9 300 000
	300 000
	9 600 000

	Synthiane diama
	Darel Barka
	Correction de ravines
	240
	3 mois
	2 740 090
	594 000
	3 334 090

	Darel Barka
	Darel Barka
	Évacuation d'eau pluviale
	250
	2 semaines
	572 900
	120 000
	692 900

	Dabbé
	Mbagne
	Seuil de régulation
	1200
	2 mois
	4 332 730
	72 500
	4 405 230

	Cheggar 
	Cheggar 
	Étude des problèmes d'inondation
	5000
	1 mois
	1 364 000
	 
	1 364 000

	GORGOL
	 
	6
	10 600
	 
	29 124 800
	14 588 500
	43 713 300

	Sagné
	Sagné
	Réseau d'évacuation d'eau pluviale
	1200
	2 mois
	4 715 700
	463 000
	5 178 700

	Sagné
	Sagné
	Seuil de protection
	3000
	2 mois
	6 798 500
	706 500
	7 505 000

	Sagné
	Sagné
	Etude des problèmes d'inondation
	4000
	1 mois
	857 000
	 
	857 000

	Civé
	Toufoundé Civé
	Correction de ravines
	600
	3 mois
	5 013 000
	11 082 000
	16 095 000

	Toufoundé civé
	Toufoundé Civé
	Réseau d'évacuation d'eau pluviale
	600
	2 mois
	5 205 600
	790 500
	5 996 100

	Toufoundé civé
	Toufoundé Civé
	Seuils de protection
	1200
	2 mois
	6 535 000
	1 546 500
	8 081 500

	GUIDIMAKHA
	 
	5
	26 920
	 
	36 914 000
	11 491 500
	48 405 500

	Khabou
	Khabou
	Réseau d'évacuation d'eau pluviale
	600
	2 mois
	8 834 000
	487 500
	9 321 500

	Sollou
	Khabou
	Réseau d'évacuation d'eau pluviale
	240
	1 mois
	1 390 500
	1 653 000
	3 043 500

	Sollou
	Khabou
	Correction de ravine
	180
	1 mois
	1 388 000
	897 000
	2 285 000

	Coumba Ndaw
	Khabou
	Pont (Dalots)
	25000
	3 mois
	12 355 000
	 
	12 355 000

	Boulli
	Boulli
	Protection de Berges
	900
	2 mois
	12 946 500
	8 454 000
	21 400 500

	Total
	 
	 
	47 135
	 
	93 446 620
	30 157 500
	123 604 120


Soit en résumé (pour le détail Cf. fiche actions en Annexe 2) :

· 2 études pour des digues de protections 

· Protection valorisation des surfaces agricoles (1 digue, 1 seuil) 

· Protection des habitations (4 seuils, 1 digue, 2 protections de berges, deux corrections de ravines)
· Évacuation des eaux pluviales (5 mini-réseaux)

· Désenclavement (Pont)
Résultat 2 : Actions d’urgence et de Post Urgence : Aide, Réparation, Réhabilitation, Reconstruction.
Activité 2.1 : Aide d’urgence aux sinistrés
a) Contexte 

Suite aux interventions d’urgence de l’hivernage 2009 (418 kits distribués) il est resté 182 kits (au Gorgol et Guidimakha). Lors du comité de pilotage de décembre 2009, il a été décidé que le GRDR présenterait une demande de prolongation du projet à la DCE couvrant l’hivernage 2010 pour permettre la distribution de ce reliquat. La demande de prolongation à budget constant a été acceptée par la DCE reportant la date de fin du projet au 30 septembre. Compte tenu des fortes inondations de Kaédi en août 2010 une seconde demande de prolongation d’un mois, couplée à une demande d’utilisation de la ligne « imprévus » pour l’achat de kits supplémentaires a été adressée à la DCE. Compte tenu de la réponse favorable, des opérations complémentaires de distribution ont pu avoir lieu fin septembre début octobre. 
b) Cadrage de l’intervention 

Les catastrophes naturelles sont nombreuses dans les régions d’intervention du projet. Les ONG sont alors fortement sollicitées par les populations et l’administration. Il était donc très important d’avoir un cadre d’intervention clair et partagé avant que ne survienne la catastrophe pour éviter les pressions sur la distribution. Il a donc été réaffirmé avant tout chose, que le PZI ne s’occupe que des sinistres liés aux inondations avec pour définition :
Le sinistre lié aux inondations concerne les localités qui ont vu :

· Le débordement d’un marigot ou une importante stagnation d’eau de pluie inonder une zone,
· Un marigot ou des eaux de ruissellement engendrer de l’érosion (ravine, recul de berge),

rendant l’occupation des habitations d’un quartier impossible ou dangereuse.
Cette définition a été adoptée pour écarter le problème très répandu de la destruction des habitations (maison en banco et hangar) par les seules intempéries (vent et pluies). Il est lié aux techniques de construction et doit être traité indépendamment du problème d’inondations. 

c) Dispositif mis en place
Préparation de la phase d’urgence :
· Prépositionnement des kits 

Compte tenu de la construction de ponts entre Sélibaby et Kaédi et du relatif désenclavement qui y est associé, il a été décidé de conserver les kits présents sur chaque site et de les mutualiser en fonction des besoins.
Les magasins PZI de Kaédi et Sélibaby ont donc été utilisés jusqu’à la fin août. Il a également fallu faire appel aux services de gardiens-magasiniers.
· Achat de kits sur la ligne « Imprévus »

Une demande d’utilisation de la ligne « imprévus » pour l’achat de 250 kits a été acceptée par la DCE. Dans cette demande rédigée dans l’urgence suite aux inondations d’août à Kaédi, le prix d’un kit a été sous-estimé (oubli du coût de la bâche qui représente 50% du prix d’un kit). De ce fait, avec le budget de la ligne imprévu, seuls 130 kits ont pu être acquis (consultation restreinte avec des prix comparables à ceux de 2009). Ces kits ont été livrés à Kaédi fin septembre.
Tableau 3 : Composition des Kits urgence

	Désignation 
	Quantité

	Nattes (2x8m)
	1

	Bâche (5x6m)
	1

	Couvertures polaires
	2

	Marmite (30cm sur 17cm)
	1

	Plat (diamètre 30cm)
	1

	Bidon de 20L pour transport d’eau
	1

	Eau de javel (1 L)
	1


· Actualisation de la boîte à outils Urgence élaborée en 2009 comprenant tous les formulaires nécessaires aux distributions : 

· Fiche de collecte d’informations 

· Liste des moniteurs formés 

· Liste des transporteurs 

· Fiche d’identification 

· Cahier de stock magasin

· Lettre de voiture

· PV de réception des kits (par village)

· PV de distribution des kits (émargement des bénéficiaires)

Rappel des étapes de la mise en œuvre  

1. En cas de forte pluie, activation du réseau s’il ne s’est pas activé seul 

Collectes d’informations sur toute l’étendue de la région. Synthèse régionale des informations de terrain et recoupement avec les partenaires.
2. Choix des sites pour identification (vérification des informations collectées) en fonction de la définition des sinistres éligibles (cf cadrage de l’intervention).

3. Si besoin (beaucoup de sites à visiter), recrutement des moniteurs formés en charge de l’identification et de la distribution 

4. Lettre d’information aux autorités sur la mission d’identification (Wali, Hakem) 
5. Visite d’identification (vérification des informations) avec le maire ou son représentant.

Le kit ayant été dimensionné pour un foyer de 6 personnes le système suivant a été utilisé pendant l’identification : 

· un foyer par chambre pour les constructions à plusieurs pièces (cas de la majorité des habitations soninkées et de certaines peules et maures)

· un foyer par case (cas de plusieurs villages peuls)

· un foyer par Khaima ou hangar (habitat traditionnel maure).

6. Synthèse des informations collectées 

7. Diffusion régionale (partenaires, services techniques, autorité) 
8. Diffusion nationale (comité de suivi, bailleurs, partenaires, services techniques)

9. Réunion de coordination des interventions (cellule urgence de la wilaya+intervenants éventuels) 
10. Distribution de kits (prioritairement dans les zones à risques identifiées dans la note de contexte et les zones d’intervention du GRDR et de Caritas) en présence du maire ou de son représentant.
11. Rédaction d’un rapport de distribution
d) Résultats 

Distribution 
L’hivernage 2010 s’est installé relativement tôt sur le Guidimakha et le Gorgol avec des précipitations significatives depuis la mi-juin.
On peux noter que deux grandes perturbations ont provoqué de très fortes précipitations engendrant des inondations : 
· Celle du 10 et 11 juillet au Guidimkaha (120 mm à Ndiéo) 
· Celle du 18 août au Gorgol 
D’autres évènements pluvieux plus localisés ont également engendré des inondations notamment début septembre au Gorgol. 
Ces évènements ont donné lieu à 14 missions d’identification dans des conditions de circulation très difficiles. 
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En 2010, 9 localités visitées ont été touchées par des inondations.
Inondations de Kaédi (Gorgol) août 2010
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Habitations rasées par l’oued à Ndiéo (Guidimakha)

Tableau 4 : Détail des distributions

	N°

 
	Localité

 
	Commune

 
	nombre de kits distribués en 2010
	total

 

	
	
	
	reliquat 2009
	ligne « imprévus »
	

	Gorgol 
	 
	 
	101
	130
	231

	1
	Wadjio Bosseyo
	Ganki
	 
	3
	3

	2
	Meftah el Khair
	Ganki
	 
	12
	12

	3
	Gourdiouma
	Ganki
	 
	9
	9

	4
	Kaédi
	Kaédi
	53
	87
	140

	5
	Sinthiou Boumaka
	Néré walo
	 
	9
	9

	6
	Wouloum Nere
	Néré walo
	 
	10
	10

	7
	Mbout
	Mbout
	48
	 
	48

	Guidimakha
	 
	 
	81
	0
	81

	1
	Ndiéo
	Bouanze
	75
	 
	75

	2
	Sélibaby
	Sélibaby
	6
	 
	6

	total
	 
	 
	182
	130
	312


312 Kits ont été distribués en 2010.
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Table d’enregistrement (Ndiéo)
Distribution ( Kaédi)
En prenant une moyenne de 6 personnes par foyer, le nombre de bénéficiaires directs des distributions de 2010 s’élève à 1 872 personnes. 
Assainissement des points d’eau 

Suite aux inondations de 2009 une opération d’assainissement des puits touchés par les inondations a été menée. Elle a consisté à :

1. vider l’eau présente à l’aide d’une pompe électrique branchée sur un groupe électrogène,

2. nettoyer le puits, décrasser et évacuer les débris et sables souillés par un puisatier. 

3. javelliser l’eau du puits pour désinfecter l’ouvrage 

4. vidanger l’eau javellisée pour terminer l’opération. 

Dans les trois wilayas un recensement des points d’eau touchés par les inondations a été réalisé en septembre octobre 2009 (CF. rapport d’activité année 1).
Tableau 5 : Liste des puits touchés par les inondations de 2009 puis vidangés 
	N°
	Localité
	Commune
	Nb Puits
	Population TOTAL
	Bénéficiaires

	Brakna
	 
	 
	12
	29300
	8300

	1
	Chegar (quartier Lemkedra)
	Chegar
	1
	5000
	300

	2
	Wabundé
	Boghé
	1
	2700
	800

	3
	Sénoboussobé
	Haéré Mbar
	2
	3500
	1300

	4
	Abdalla Diéri
	 El vor
	1
	2000
	900

	5
	Sarasouki
	Haéré Mbar
	1
	500
	500

	6
	M Botto
	Niabina
	1
	3500
	1000

	7
	M Bahé
	Niabina
	2
	4500
	1300

	8
	Fondou
	Bagoudine
	1
	3900
	500

	9
	Regba 2
	Dar El Barka
	1
	1500
	700

	10
	Dabbaye Hijaj
	Dabbaye Hijaj
	1
	2200
	1000

	Gorgol
	 
	 
	5
	2522
	1774

	1
	Wadjio bosseyo
	Ganki
	1
	805
	265

	2
	Meftah el Khair
	Ganki
	1
	308
	308

	3
	Bidden  Glombé
	Ganki
	1
	786
	786

	4
	Gourdiouma
	Ganki
	2
	623
	415

	Guidimakha
	 
	 
	9
	18902
	10486

	1
	Hassi chegar
	Hassi chegar
	3
	9500
	5700

	2
	Sounatou
	Gouraye
	2
	450
	450

	3
	Bouanze
	Bouanze
	2
	5500
	2750

	4
	Arr
	Arr
	1
	2352
	706

	5
	Chalakha dakna
	Boulli
	1
	1100
	880

	TOTAL
	 
	 
	26
	50724
	20560


Rq : Les puits des localités grisées ont été vidangés et assainis avant le 31/10/2009, les autres ont été vidangés entre Novembre 2009 et Janvier 2010.
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Photos de la vidange de puits au Brakna 
Synthèse : 

6 puits avaient été traités au moment du dernier rapport d’activité, 20 autres l’ont été depuis, portant à 20 560 le nombre de bénéficiaires directs. 

Communication 

Une attention toute particulière a été apportée dans toutes les phases de l’urgence à la communication rapide des informations aux autorités locales et aux partenaires. L’objectif étant :

· d’assurer une diffusion large des informations recueillies, 
· de sensibiliser un grand nombre de personnes aux problèmes engendrés par les inondations,
· d’impliquer autant que possible les autorités et collectivités locales pour diffuser la méthode d’intervention proposée et militer pour une politique d’aménagement du territoire prenant en compte cette problématique. 

Pour ce faire :

· Les Wali du Guidimakha et du Gorgol ont été rencontrés et tenus informés par écrit de nos activités,

· Les Hakems et maires ont été informés de nos interventions à chaque passage sur leur territoire,
· Ils ont été impliqués autant que possible dans les phases d’identification et de distribution

· Les rapports d’identification et de distribution ont été diffusés aussi largement que possible.
La presse nationale s’est même fait l’écho de notre action. 

(cf. article : http://www.cridem.org/C_Info.php?article=46947)

Pour sensibiliser les différents bailleurs aux problèmes des inondations au sahel et pour communiquer sur les actions du PZI, un film de capitalisation a été réalisé et diffusé au moment de l’atelier de restitution. 
Activité 2.2 : Réparation, Réhabilitation, Reconstruction

- Méthode :

La méthodologie présentée pour l’identification des infrastructures à réhabiliter dans le document de projet prévoyait la tenue de réunions régionales avec les maires pour recenser les dégâts. Compte tenu du faible montant disponible et pour ne pas susciter d’espoirs déçus par la suite au niveau des maires, une méthode différente a été mise en œuvre. L’identification a été couplée à la restitution locale des zones à risque (cf. activité 1.1). Elle a donc été présentée comme un recensement des problèmes engendrés par les inondations de 2009 (Cf. liste présentée dans le rapport intermédiaire).

Un choix a ensuite été réalisé en fonction : 

· De la nature de la réhabilitation

· Des partenaires potentiels

· Du nombre de bénéficiaires

· Du budget et temps disponible 

Ainsi, la priorité a été donnée :

· à la réhabilitation des puits utilisés pour l’eau de boisson (traitement des infiltrations, sécurisation de la superstructure, réfection interne…) en raison de l’impact sur la santé humaine, le nombre de bénéficiaires important, l’efficacité de l’investissement (coût des travaux raisonnable par rapport au nombre de bénéficiaires). 

· Aux interventions multi acteur : réhabilitation du barrage de Melgué

Une fois les ouvrages retenus, des Avant Projets Sommaires ont été réalisés pour caractériser plus précisément les ouvrages et les travaux à réaliser (Cf note technique sur le puits de Mefta el Kher en Annexe 1). Si l’ouvrage s’avérait trop endommagé, son remplacement a été préconisé. 

- Mise en œuvre :

La méthode de mise en œuvre est très proche de celle exposée au paragraphe « Méthode de l’activité 1.3 : Mise en œuvre des actions de prévention ».
Précisons que :

· l’ensemble du matériel a été acheté au niveau local et régional,
· des approches légèrement différentes ont été utilisées par le GRDR et Caritas. Ainsi au Brakna, les travaux en régie ont été privilégiés (méthode d’intervention historique de Caritas) alors qu’au Gorgol et Guidimakha, il a été demandé aux populations d’apporter leur contribution, puis un entrepreneur a été sélectionné par consultations restreintes en partenariat avec les communes (volonté du GRDR de renforcer leurs compétences en matière de maîtrise d’ouvrages).
Réhabilitation du barrage de Melgué
Le barrage de Melgué construit en 1995 est une des retenues d’eau les plus importantes du Guidimakha. Présent dans la commune de Baidiam, au bord du Karakoro qui marque la frontière avec le Mali, il constitue une zone humide d’un intérêt écologique important à l’échelon régional et une source d’approvisionnement en poisson en période de soudure (pêche attirant plusieurs villages de part et d’autres de la frontière à partir du 1er mai). 
Ce barrage a été touché par les inondations de 2007 (réparations sommaires par le comité de gestion qui n’ont malheureusement pas tenues en 2008). Contenu de l’ampleur des travaux à réaliser, le comité de gestion villageois a délégué son président pour solliciter les différents intervenants régionaux susceptibles de participer à la réhabilitation : 

· Délégation du MDRE

· Programme Gestion des Ressources Naturelles Pro-GRN (financement GTZ)
· Programme de Gestion des Ressources Naturelles au Guidimakha (PGRNG) (financement KFW)
· GRDR

Une collaboration multi-acteurs a pu être initiée et a abouti à la signature d’une convention en mai 2009 précisant les travaux à entreprendre, leur modalité de mise en œuvre, le rôle et la responsabilité de chaque intervenant (notamment la participation financière, en ressources humaines ou en nature). 
Cependant, les travaux commencés (terrassement) ont dû être stoppés en raison de l’arrivée des premières pluies (25 juin 2009). Les travaux ont en effet commencé tardivement en raison de : 

· La sollicitation tardive des populations (mi-avril), 
· L’absence de superviseur PZI au Guidimakha (procédure de recrutement n’ayant pas encore abouti) pour appuyer le comité dans ses démarches (activité portée par le chef de projet et le coordinateur de la cellule en plus de leur charge de travail). 

· La pesanteur du travail en commun. Chaque intervenant ayant un planning chargé en cette veille d’hivernage. 
Suite à l’arrêt du chantier, une nouvelle évaluation des travaux à entreprendre a été réalisée en novembre 2009 pour : 

· actualiser les travaux à mettre en œuvre après l’hivernage 2009, 

· mettre sur pied un plan de financement 

· mettre à jour la convention. 

Suite à cette évaluation, seuls le GRDR et la délégation ont maintenu leur volonté d’appuyer la localité de Melgué dans la sécurisation de son barrage, les autres intervenants n’étant plus disponible. 

Malheureusement, un autre projet prévoyant lui aussi une mobilisation de la main-d'œuvre villageoise est intervenu dans cette localité. La mobilisation villageoise a donc été limitée. Les travaux ont donc avancé très lentement et n’ont pu être terminés avant l’hivernage. Les fondations de l’ouvrage ont cependant pu être consolidées par l’implantation d’un para fouille en béton cyclopéen sur 213 m (50 cm d’épaisseur et 1.5m de profondeur ; dimension accrue au niveau des brèches). Ces travaux ont permis de stopper la dégradation de l’ouvrage. La fermeture des deux brèches pourra être entreprise dès cette année si le village trouve un partenaire pour l’appuyer. 

- Activités :

La mise en œuvre des réhabilitations a nécessité : 

· 15 Avant Projets Sommaires rédigés
· 15 conventions de partenariat signées 
· 9 consultations restreintes pour la réalisation de travaux (Puits) en partenariat avec les communes

· 3 chantiers en régie 
· 60 missions de suivi (estimation)

· 14 réceptions (Travaux non terminés à Melgué) 

- Résultats :
Tableau 6 : Ouvrages réhabilités dans le cadre du PZI 

	Localité
	Commune
	Ouvrage réhabilité
	Bénéficiaires
	Durée des travaux
	Investissement direct (MRO)
	Travail communautaire Valorisable (MRO)
	Total (MRO)

	BRAKNA
	 
	3
	3 200
	 
	1 363 450
	170 000
	1 533 450

	Sénoboussobé
	Haéré Mbar
	Puits
	700
	3 semaines
	392 000
	50 000
	442 000

	M Bahé
	Niabina
	Puits
	1 800
	3 semaines
	458 800
	60 000
	518 800

	Regba 2
	Dar El Barka
	Puits
	700
	3 semaines
	512 650
	60 000
	572 650

	GORGOL
	 
	7
	3 944
	 
	5 325 500
	600 000
	5 925 500

	Meftah el Khair
	Ganki
	Puits
	308
	1 mois
	374 900
	45 000
	419 900

	Bidden Glombé
	Ganki
	Puits
	786
	1 mois
	453 200
	45 000
	498 200

	Mbouddou Hamady
	Dao
	Puits
	532
	2 mois
	370 825
	40 000
	410 825

	Maghama
	Maghama
	Reconstruction d'un puits
	240
	3 mois
	2 166 000
	200 000
	2 366 000

	Bowel
	Tokomaji
	Réhabilitation d'un puits Reconstruction d'un autre
	1 400
	4 mois
	1 660 575
	200 000
	1 860 575

	Bithiougal
	Lexeiba
	Forage
	678
	2 semaines
	300 000
	70 000
	370 000

	GUIDIMAKHA
	 
	5
	7 980
	 
	2 960 000
	759 000
	3 719 000

	Arr
	Arr
	Puits
	700
	2 semaines
	546 000
	30 000
	576 000

	Chalkha Dakhna
	Boulli
	Puits
	880
	1 mois
	507 000
	60 000
	567 000

	Hassi Cheggar
	Hassi Cheggar
	Puits
	4 750
	2 semaines
	285 000
	45 000
	330 000

	Sounatou
	Gouraye
	Puits
	450
	2 semaines
	364 000
	24 000
	388 000

	Melgué
	Baediam
	Barrage
	1 200
	3 mois
	1 258 000
	600 000
	1 858 000

	TOTAL
	 
	15
	15 124
	 
	9 648 950
	1 529 000
	11 177 950


Pour plus de détail Cf.Annexe 2
2.3. Activités qui n'ont pas eu lieu

Les 5 Plans d’Actions Prioritaires du Brakna ont été réalisés, mais n’ont pas pu être publiés en raison du retard pris et de la priorité qui a été donnée aux travaux (cf. activité 1.2)
20 actions de prévention étaient prévues. Elles pouvaient être de trois types : 
· Etudes techniques

· Travaux

· Etude et sensibilisation à l’occupation du territoire
18 actions de prévention ont été menées (cf. activité 1.3). Le budget ne nous a pas permis d’en conduire d’autres. De plus, notre manière de comptabiliser ne fait pas ressortir les études préliminaires ayant conduit à la réalisation d’ouvrages. En effet, le recours à des prestataires spécialisés pour la rédaction d’APD a été nécessaire à Wothie, Toufoundé (réseau et seuil), Sagné (réseau) et à Khabou (réseau). Nous aurions pu légitimement présenter ces études techniques comme des actions à part entière portant ainsi à 22 le nombre d’actions de prévention. Mais pour ne pas alourdir les fiches actions (cf. Annexe 2), études et travaux ont été regroupés sous le même libellé.
2.4. Résultats de l’Action 

Incluez vos observations sur l'exécution et la réalisation des rendements, des apports et de l'impact par rapport aux objectifs spécifique et global et indiquez si l’Action a eu des résultats positifs ou négatifs inattendus (veuillez quantifier lorsque c'est possible et vous référer aux indicateurs du Cadre logique).
Tableau 7 : Résumés des résultats de l’action

	Activités
	Programmées
	Réalisées
	Bénéficiaires directs

	Volet Prévention

	Diagnostic régional
	3
	3
	 

	Zones d’études prioritaires
	15
	15 
	 

	Plans d’actions prioritaires
	15
	16 dont 11 publiés 
	 

	Mise en œuvre d’actions de prévention
	20
	18 (+4 études intermédiaires)
	47 135

	Volet urgence post urgence

	Distribution de kits d’urgence
	600
	730 
Dont 130 sur ligne « imprévus »
	4 380

	Traitement des puits
	 
	26
	20 560

	Réparation, réhabilitation, reconstruction
	10
	15
	15 124

	Total Bénéficiaires
	45 000
	 
	87 199


Les résultats programmés directement quantifiables ont été atteints. Il a cependant fallu une prolongation de 5 mois au total pour y parvenir. Le retard de 3 mois dans le lancement n’a pas pu être rattrapé et s’est même quelque peu accru. Le volume horaire de certaines activités (notamment de la phase de diagnostic) avait été sous-évalué ou le rendement du personnel affecté à ces tâches a été insuffisant.  
Figure 2 : Interventions menées dans la cadre du PZI, exemple du Guidimakha
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2.5. Apport de l’action 

Sécurisation des biens et personnes
Impacts directs :

· Le dispositif d’urgence du PZI a permis de soulager 730 foyers (environ 4 380 personnes) sinistrés par les inondations de 2009 et 2010 ;
· Plus de 20 000 personnes ont vu la qualité de leur eau de boisson contaminée lors des inondations, rétablie ;
· L’accès à l’eau potable d’environ 14 000 personnes a été sécurisé de manière pérenne (réhabilitation ou remplacement de puits) ;
· La plupart des ouvrages de prévention avaient pour objectif la protection des biens et personnes (cf tableau ci-dessous).
Tableau 8 : Bénéficiaires des actions de prévention

Détails : Cf. Annexe 2
	Type d’impact
	Protection d'habitats
	Protection d’infrastructures publiques
	Etudes d’ouvrages de protection 
	Désenclavement
	Total

	Bénéficiaires directs
	10 785
	250
	9 000
	25 000
	45 035


Impact à long terme

· De par la méthode utilisée (prépositionnement en région et collaboration avec l’administration), la distribution de kits d’urgence à permis de démontrer la pertinence de la décentralisation des moyens et des responsabilités pour la gestion des crises (qualité des informations recueillies, rapidité d’intervention…)

· L’entretien des puits, pratique traditionnelle qui avait tendance à se raréfier ces dernières années, les opérations menées dans le cadre de ce projet ont montré aux populations et autorités locales l’importance d’un entretien régulier de ce type d’infrastructure communautaire pour garantir la qualité de l’eau de boisson. 

· Le travail étroit avec les communes dans le volet réhabilitation a permis de leur démontrer qu’avec de petits moyens (réhabilitation d’un puits à partir de 370 000 MRO) il était possible de réaliser des actions concrètes pour leur population. L’utilisation du Fond Régional D’investissement (FRD) semble toute indiquée pour répéter ce genre d’action. 
· Les 14 consultations restreintes menées avec les communes (réhabilitation et travaux de préventions) ainsi que leur implication dans le suivi des chantiers a permis de renforcer leur compétence en maitrise d’ouvrage. 
· Les ouvrages ou techniques novateurs (réseau d’évacuation d’eau pluviale, protection de berges en gabions, diguettes…) seront sûrement reproduits comme cela a été le cas des seuils de rétention d’eau en perré maçonné au Guidimakha (premier seuil construit par le GRDR en 92, plus d’une vingtaine existent à ce jour).
· Les actions de prévention non réalisées faute de temps et de moyen dans le cadre de ce projet, mais décrites dans les PAP peuvent servir de base pour la recherche de financement. 

· Le travail avec les populations, les collectivités locales et l’administration (régionale et nationale) a permis de fournir une base de données directement utilisable et permis de montrer que les inondations ne sont pas une fatalité. Leurs impacts négatifs peuvent être limités par un travail sur la planification de l’urbanisation et l’aménagement du territoire. 
Sécurisation des moyens de production
Impacts directs :

Lors des diagnostics, la protection des biens et personnes a toujours été priorisée avant la protection des moyens de production, là où un risque existait. Ceci explique le faible nombre d’ouvrages « agricoles » réalisés. 
La digue de protection du périmètre irrigué de Wothie et le seuil de régulation de Dabbé ont néanmoins sécurisé et amélioré les moyens de production de 350 foyers soit environ 2 100 personnes.

Impacts à long terme

Un ouvrage tel que le seuil de régulation de Dabbé pourrait être reproduit dans d’autres cuvettes alimentées par les crues du fleuve, car elles sont nombreuses au Brakna.
2.6. Matériel Produit
Veuillez énumérer tout le matériel (et le nombre d’exemplaires) produit pendant l’Action quel qu’en soit le format (veuillez joindre une copie de chacun d’eux, sauf si vous l’avez déjà envoyé par le passé). 
Tableau 9 : Matériel produit 

	Matériel produit
	Diffusion

	3 Notes de contexte régional sur le risque d’inondation 
	DCE, Wali, Délégation du MDR, Direction de l’aménagement du territoire, Direction de l’aménagement Rural

	Film sur les inondations à Sélibaby (2009)
	Déposé sur Youtube :

http://www.youtube.com/watch?v=JBraA05pUl4
diffusion du lien au membre du comité de pilotage du projet et autres partenaires au développement

	11 Plans d’Actions Prioritaires
	Diffusion aux Maires des communes concernées et aux comités de gestion des localités

	2 Etudes d’ouvrages de protection
	Diffusion aux Maires des communes concernées et aux comités de gestion des localités

	Film de capitalisation 
	Diffusion lors de l’atelier de restitution du projet 

Communiqué pour avis à la DCE

	29 Fiches de capitalisation sur les actions (réhabilitation et prévention)
	Tirées en 10 exemplaires chacune et distribuées aux participants de l’atelier de restitution du projet

	2 panneaux de capitalisation du projet
	Imprimés en un exemplaire pour l’atelier de restitution.

	CD de capitalisation 
	Regroupe les éléments ci-dessus. Sera diffusé aux autorités et partenaires au développement.


2.7. Contrat dans le cadre du PZI

Tableau 10 : Contrat supérieur à 5 000 € 

	Date
	Type marché
	Objet
	Montant converti 1€=360MRO
	Procédure
	Nom contractant

	29/03/2010
	Travaux
	Construction d’un puits à Bowel et réhabilitation d’autres puits
	5 642
	Consultation restreinte
	Ahmed Ould Abdallah

	09/06/2010
	Travaux
	Construction de seuils et d’un mini réseau à Toufoundé Civé
	20 126
	Consultation restreinte
	Ets BALASSANE

	25/05/2010
	Travaux
	Construction d’un seuil et d’un mini réseau à Sagné
	12 997
	Consultation restreinte
	Ets BALASSANE

	06/03/2010
	Travaux
	Construction d’un Puits à Maghama
	6 016
	Consultation restreinte
	Famory COULIBALY

	23/03/2010
	Fourniture
	Achat gabion 1
	29 125
	Consultation restreinte
	NCTP SARL

	13/04/2010
	Fourniture
	Achat gabion 2
	16 474
	Consultation restreinte
	EMB

	02/05/2010
	Fourniture
	Achat gabion 3
	17 533
	Consultation restreinte
	EMB

	10/04/2010
	Fourniture
	Canalisation PVC diamètre 160 et 200
	24 617
	Consultation restreinte
	EMB

	13/05/2010
	Fourniture
	Canalisation PVC diamètre 400
	14 000
	Consultation restreinte
	ETS MED YAHYAH O. ABDERRAHMANE

	19/09/2010
	Fourniture
	Achat de 130 kits
	10 986
	Consultation restreinte
	ETS YESLEM ould AHMED

	14/06/2010
	Travaux
	Réalisation du pont de Coumba Ndao
	32 155
	Consultation restreinte
	AmA O Z TP

	25/03/2010
	Travaux
	Digue de Mbahé
	5 000
	Procédure négociée
	ENTA

	03/06/2010
	Travaux
	Digue de Whotie
	23 333   
	Procédure négociée
	Etablissement Solidarité Sidibé


2.8. Poursuite de l’action 

Indiquez si l’Action va se poursuivre après la fin de l’aide de l'Union européenne. Y a-t-il un suivi des activités envisagé? Qu’est-ce qui va assurer la durabilité de l’Action? 

Malheureusement, l’action ne se poursuivra pas par des activités d’ores et déjà financées au sein du GRDR et de Caritas Mauritanie. Cependant, ces deux structures appuieront les communes dans leurs recherches de financement. 

C’est l’implication des populations, des communes et de l’administration tout au long du projet qui est le meilleur garant de la durabilité des acquis de ce projet. Elle devrait permettre : 

· que d’autres actions soient menées dans ce même domaine, car le projet a démontré qu’il était possible de faire quelque chose contre ce fléau qui bien souvent était vécu comme une fatalité,
· que l’entretien des ouvrages soit réalisé (appropriation forte),
· une meilleure prise en compte de la problématique si des mouvements importants au sein de l’administration ou des élections locales ne viennent pas perturber trop rapidement le travail accompli. 

2.9. Question transversale
Expliquez comment l’Action a rencontré les questions transversales telles que la promotion des droits de l'homme
, de l’égalité des sexes
, de la démocratie, de la bonne gouvernance, des droits des enfants, des droits des populations indigènes, de la préservation de l'environnement à long terme
, la lutte contre de le VIH/sida (s'il ya une forte prédominance dans le pays ou la région cible)
.
Aucune action « genre » n’a été spécifiquement entreprise, mais lors des assemblées villageoises la parole a été donnée aux femmes qui bien souvent perçoivent mieux les problèmes liés à la stagnation des eaux (contamination de leurs enfants) et à l’approvisionnement en eau potable (elles en ont la charge).
Des ouvrages tels que les corrections de ravines et le seuil de régulation de Dabbé participent à la conservation des eaux et des sols et donc à la préservation de l’environnement.

La méthode d’intervention favorisant l’implication des communes vise tout particulièrement à travailler sur l’appropriation des procédures de sélection des entreprises et sur le suivi des travaux (renforcement des compétences en maîtrise d’ouvrage). C’est un des échelons les plus bas de la bonne gouvernance, mais également un de ceux qu’il est le plus difficile de renforcer, car il concerne une multitude de personnes (nombre très important de maires, secrétaires généraux et membres des commissions d’attribution des marchés). C’est pourquoi le GRDR privilégie cette méthode d’intervention dans tous les projets qu’il met en œuvre. 
2.10. Suivi évaluation 

Comment et par qui les activités ont-elles été suivies/évaluées? Veuillez résumer les résultats du feedback reçu, en ce compris des Bénéficiaires.
Un comité de suivi composé de la DCE, de la DAR, de la DATAR et de certains bailleurs (SCAC) a été mis en place dès le lancement du projet. Il s’est réuni en février 2009, décembre de la même année et octobre 2010. Son rôle était de suivre l’avancée du projet et de formuler remarques et conseils sur les activités. 
Malheureusement, compte tenu des problèmes de sécurité, l’atelier de restitution qui devait être l’occasion de visites de sites a été confiné à Nouakchott et seule la réunion de décembre 2009 a pu avoir lieu sur le terrain. 

De manière à fournir un avis extérieur à ce comité sur l’avancée du projet, une consultante a été embauchée pour faire une mission de suivi plus poussée (mission de terrain de 2 semaines). Elle a pu restituer ses conclusions lors du comité de suivi de décembre 2009 et a produit un rapport qui a été remis aux membres du comité en janvier 2010. 

Une mission de monitoring commandité par la DCE est également venue sur site fin janvier 2010 et a rendu son rapport directement à son commanditaire. 
D’une manière générale (cf. PV des comités de suivi) l’action a été fortement appréciée : 
La DATAR a particulièrement apprécié la production de données (note de contexte sur les risques d’inondation) et aurait souhaité une seconde phase pour que les données recueillies soient complétées de manière exhaustive et ainsi qu’un véritable atlas des risques d’inondation soit produit dans les trois régions. Elle aurait également souhaité que les questions de maîtrise de l’urbanisation soient plus traitées, mais insiste sur le fait que pour aborder cette thématique, un minimum de trois années de travail est nécessaire. 

La DAR a apprécié la qualité des ouvrages réalisés, leur « originalité » (ouvrage pilote dans la zone) et leur impact. Elle aurait souhaité que ses services techniques au niveau national et régional soient encore plus impliqués et qu’un réel partenariat ait été prévu dans le document de projet même. 

Les bénéficiaires semblent satisfaits de la qualité des ouvrages fournis, des méthodes utilisées (phase travaux et urgence) (cf. rubrique parole d’acteurs des fiches présentées en Annexe 2, photos et film).

2.11. Enseignements pour les maîtres d’œuvre 
Qu’est-ce que votre organisation/partenaire a appris de l’Action et comment cela a-t-il été utilisé et disséminé?
Caritas Mauritanie a découvert à travers la méthode d’intervention du PZI, le travail avec les communes. Cette organisation privilégiait jusque-là l’approche communautaire et s’est dite enrichie par cette expérience. 
Ce projet a permis de renforcer les compétences et l’expérience technique du GRDR. Il a également permis d’asseoir encore plus son implantation locale en complétant ses domaines d’interventions traditionnels (développement local et sécurité alimentaire) par des réalisations concrètes et tangibles (ouvrages, distributions de kits). Ce projet a également été l’occasion pour lui d’affiner sa méthodologie d’intervention en cas d’urgence. 

3. Partenaires et autre coopération
3.1. Partenaires 
Comment évaluez-vous les relations entre les partenaires formels de cette Action (c.-à-d. les partenaires qui ont signé une déclaration de partenariat)? Veuillez fournir des informations spécifiques pour chaque organisation partenaire.
Caritas Mauritanie, ONG locale partenaire du GRDR pour la mise en œuvre du projet sur le Brakna, a joué son rôle dans le cadre de la convention qui régit les relations entre les deux structures.

L’équipe de CARITAS a évolué sous la coordination du GRDR qui a fixé les grandes lignes d’une méthodologie opérationnelle d’intervention en début de projet. Cette équipe a cependant disposé de la latitude pour adapter cette méthode au contexte spécifique du Brakna. Les compétences fournies était un peu différentes de celles qui étaient optimales pour le projet (agronome et non ingénieur en génie rural) mais compte tenu des difficultés de recrutement des Génies Ruraux en Mauritanie, il est compréhensible que Caritas n’ait pas trouvé ce profil rare.

En plus des échanges fréquents sur la mise en œuvre des activités, des rencontres plus cadrées ont eu lieu tous les 1 à 2 mois lors des réunions inter régionales de supervision. Un autre type de rencontres plus institutionnelles a eu lieu tous les semestres entre directions. 

3.2. Poursuite du partenariat 

Le partenariat est-il destiné à se poursuivre? Si oui, comment? Si non, pourquoi?
Le partenariat entre le GRDR et Caritas ne date pas du PZI. Dans le passé, des actions de reconstruction de hangars avaient déjà été menées en commun et des locaux de Caritas sont également mis à la disposition du GRDR au niveau de Toufoundé Civé. Dans le futur, ces deux structures n’hésiteront pas à envisager d’autres partenariats même si dans l’immédiat aucun projet commun n’est en cours. 
3.3. Relation avec les autorités

Comment évaluez-vous les relations entre votre organisation et les autorités étatiques dans les pays de l’Action? Comment ces relations ont-elles affecté l’Action? 

Au Guidimakha et au Brakna, les relations entre le projet, les Délégations de l’agriculture, les autorités administratives et les collectivités locales ont été bonnes et fructueuses. Un effort très fourni a été fait dans ce domaine pour maximiser l’implication de ces structures et ainsi renforcer la prise en compte des problèmes liés aux inondations dans les choix stratégiques et d’aménagement. 

Au Gorgol, la situation est un peu plus mitigée et certains acteurs clé ont été difficiles à mobiliser notamment la délégation de l’agriculture en raison d’un certain différent historique avec le GRDR. Les phases d’urgences ont cependant permis de collaborer étroitement avec l’administration et la direction de l’hydraulique qui ont pleinement joué leur rôle d’appuis et d’orientation. 
3.4. Relations avec les autres organisations

Le cas échéant, décrivez vos relations avec toute autre organisation impliquée dans la mise en oeuvre de l’Action:
Dans le cadre du PZI il n’y a pas eu d’associé ou de sous-contractant. 

Les échanges avec les représentants élus (commune) ou désignés (comité de gestion) des bénéficiaires finaux ont toujours été cordiaux. Même si la mise en œuvre d’activités et notamment d’ouvrages peut être source de tensions entre les acteurs, l’importance des échanges et des rencontres (fréquence élevée des visites de terrain) a permis de lever dans tous les cas les malentendus à la source des incompréhensions. 
3.5. Liens et synergie

Le cas échéant, décrivez les liens et synergies que vous auriez développés avec d’autres actions. 

Liens avec des programmes du GRDR :

Des liens existent avec le PAIDEL (Programme d’Appui aux Initiatives de Développement Local), programme visant à accompagner les acteurs locaux dans la planification pour le développement et à faciliter la coopération de territoires à territoires. Au Gorgol et au Guidimakha, les activités d’identification du PZI ont été mises en œuvre en s’appuyant sur les structures et personnels appuyés par le PAIDEL (Cadre de Concertation Communal, Agent de Développement Local). L’appui aux communes étant un des objectifs du PAIDEL, il existe une synergie évidente avec le mode d’intervention du PZI qui renforce les capacités de maîtrise d’ouvrage de ces collectivités. 

Une partie des actions mises en œuvre dans le cadre du PZI est issue des Plans de Développement Locaux Communaux élaborés dans le cadre des phases 1 et 2 du PAIDEL (ex : pont de Coumba Ndao, seuils de protection de Toufoundé Civé). 

3.6. Appuis du même groupe cible 
Si votre organisation a reçu précédemment d’autres subventions UE ayant comme objectif d’appuyer le même groupe cible, dans quelle mesure cette Action a-t-elle pu renforcer/compléter la (les) précédente(s)? (Enumérez toutes les subventions UE précédentes pertinentes).
La troisième phase du PAIDEL (cf. paragraphe précédent) est cofinancée par l’UE (début du programme janvier 2010). De par son intervention dans les mêmes communes, le PAIDEL et le PZI ont profité mutuellement de la connaissance des jeux d’acteurs locaux nécessaire au bon déroulement des projets.
3.7. Coopération avec les services de l’Autorité contractante 

Outre le délai un peu long de réponse à notre première demande de prolongation que nous savons dû a une circonstance interne malheureuse, la collaboration avec la DCE a été facilitée par l’implication des chargés de suivi. 

La programmation de missions de suivi terrain régulières et conséquentes (une semaine par semestre) par ces personnes qui ont suivi le projet de sa genèse à sa finalisation semblerait plus efficace que l’envoi de missions de monitoring relativement espacé. 
4. Visibilité 

Comment la visibilité de la contribution de l’UE est-elle assurée dans l’Action?
Dans l’intégralité des documents publiés par le GRDR ou Caritas relatifs au PZI (cf. paragraphe 2.6 p24) ainsi que dans les communications orales (distribution, restitution…) et les documents administratifs (DAO, contrats…) : 

· le logos est visible en couverture,

· il est fait mention que l’Action est cofinancée par la Commission Européenne .

Sur chaque site où un ouvrage a été construit ou réhabilité, une plaque signalétique a été posée faisant ressortir les mêmes éléments.
[image: image13.jpg]



Ci-contre : ex de plaque signalétique
La Commission européenne pourrait souhaiter publier les résultats des Actions. Auriez-vous des objections à la publication de ce rapport sur le site Internet de l’Office de Coopération EuropeAid ? Si tel est le cas, veuillez exposer vos objections.
Pas d’objection à la publication de ce rapport. 
Nom de la personne de contact pour l’Action: Yvan Le Coq, coordinateur GRDR Mauritanie
Signature: ………………………………

Localité: Nouakchot
Date à laquelle le rapport était dû: 31/01/2011
Date d’envoi du rapport: à compléter
Annexe 1 : APS du puits de Meftah El kher 
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Projet réhabilitation et protection de Zones sujettes aux Inondations dans la zone du fleuve Sénégal en Mauritanie

	


	Guidimakha : GRDR Sélibaby

BP : 91 Sélibaby 

Tél : (+) 222 534 43 47

e-mail : selibaby@grgr.org

	Gorgol : GRDR Kaédi

BP : 136 Kaédi

Tél : (+) 222 533 50 45

e-mail : kaedi@grdr.org
	Brakna : Caritas Mauritanie 

BP : 515  Nouakchott

Tél : (+) 222 525 65 60

e-mail : caritas@caritas.mr

  


Réhabilitation du puits de Meftah El kher  dans la commune de Ganki

Note technique

Wilaya du Gorgol

Décembre 2009
Localité : Mefth el khair
Caractéristiques techniques du puits
 Profondeur totale du Puits :            
38 m

 Niveau statique du puits :           
35.5m

 Colonne d’eau :                           
2.5 m

 Diamètre de la margelle :            
1,80 m, h= 80 cm

 Epaisseur de la dalle anti-bourbier : 
8 cm ferraillée en T-6

Pente d’inclinaison de la dalle : 
0.03 %

Problèmes sur le puits :

· Débordement de l’oued Meftah el Khair, l’eau a stagné pendant plus de 03 semaines au bord du puits.

· Dégradation de la dalle anti-bourbier

· Des fissures importantes au niveau des joints des moules sur les parois intérieures
· Érosion au niveau des 02 abreuvoirs de 3* 0.6 m².

Nature et métré des travaux à réaliser : 

· Décapage et déblayage total de la dalle anti- bourbier (environ 2 m de diamètre et 0.15 m d’épaisseur):

Surface = 2.5*2.5*3.14 – 0.9*0.9*3.14 = 17 m2
Volume = 25.7*0.15 = 3.8 m3
· Remblayer avec du sable dunaire pur puis compacter et arroser par une couche de 10 cm,
Surface = 3.4*3.4 – 0.9*0.9*3.14 = 9 m2
Volume = 9*0.10 = 0.9 m3

· Mise en place du béton de propreté dosé à 250 kg/m3 (3 de diamètre et 0.05 m d’épaisseur) (dosage : pour 1 sac de ciment : 4 brouettes de sable); 
Surface = 3.4*3.4 – 0.9*0.9*3.14 = 9 m2
Volume = 9*0.05 = 0.45 m3
· Coffrage en planches de 1 trait avec un niveau maçon bien fixé aux serre-joints,
Périmètre         = 9*3.5  = 31.5 m

Surface            =( 31.5*0.2)*2 = 12.6 m2
· Réalisation de la dalle en béton armé dosé à 350 kg/ m3 ; bien vibrer manuellement (3.4 de coté, 0.15 m d’épaisseur et une pente 1 %) avec une nappe de fer 8 maillée avec du 06 plein avec un espacement de 15 cm (dosage : pour 1 sac de ciment : 2 brouettes de gravier tamisé et 1 brouette de sable fin);

Surface = 3.4*3.4 – 0.9*0.9*3.14 = 9 m2
Volume = 9*0.15 = 1.35 m3
NB : Le mur parafouille anti-érosion sera calé à 10 cm au dessus de la dalle avec une passe de 30 cm de large par côté (total 4) ; ces passes seront protégées par des empierrements libres afin de canaliser le ruissellement des eaux usées.

· Reprise des joints entre les moules des parois intérieurs et jointage des fissures de la margelle;

Forfait
· Réfection des 2 abreuvoirs existants par jointage des parois et enduits intérieurs et extérieurs 

Forfait
· Protection de l’ouvrage par un mur para fouille en béton cyclopéen (35 % de béton dosé à 250 kg/m3 et 65 % de pierres sèches de bonne qualité et d’environ 20 de diamètre) de 60 cm de profondeur et 0.5 m de profondeur calé à 10 au dessus de la cote de la dalle anti-bourbier;

Périmètre         = 9*3.5  = 31.5 m

Volume            = 31.5*0.6*0.5 = 9.45 m3
Devis quantitatif et estimatif des travaux à réaliser : 

	N°
	Désignation
	Unités
	Quantités
	Prix Unitaire
	Prix Total

	I
	Terrassement
	 
	 
	 
	 

	1,1
	Installation et repli du chantier
	ff
	1
	20000
	20000

	1,2
	décapage de la dalle anti-bourbier
	m3
	3,8
	500
	1900

	1,3
	Remblayage de la dalle
	m3
	0,9
	2000
	1800

	1,4
	Piquettage des joints des parois intérieurs
	ff
	1
	6 000
	6000

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II
	Gros oeuvre
	 
	 
	 
	 

	2,1
	Béton de propreté dalle anti-bourbier et abreuvoir
	m3
	0,45
	30000
	13500

	2,2
	Béton Armé dalle anti-bourbier 
	m3
	1,35
	50000
	67500

	2,3
	Coffrage 
	m2
	12,6
	2000
	25200

	2,4
	Réfection des 2 abreuvoirs existants
	U
	2
	5 000
	10000

	2,5
	fermeture et colmatage des trous existants entre les moules
	ff
	1
	15 000
	15000

	2,6
	mur para fouille en B C protégeant l'ouvrage contre l'inondation
	m3
	9,45
	20000
	189000

	2,7
	Nettoyage dépôts solide puits 
	FF
	1
	5000
	5000

	2,8
	Pose enrochement libre protection évacuation eaux eau usée
	ff
	1
	10 000
	10000

	III
	Participation communautaire 
	ff
	120000
	1
	120000

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Total Général
	 
	 
	 
	484900


Annexe 2 : Fiches actions
� 	Les “groupes cibles” sont les groupes/entités pour lesquels le projet aura eu un apport direct et positif au niveau de l’Objectif du Projet, et les “bénéficiaires finaux” sont ceux qui bénéficieront du projet à long terme au niveau de la société ou d’un secteur.





� 	Y inclus ceux des personnes handicapées. Pour plus d'information, voir “Guidance note on disability and development” à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/body/publications/docs/Disability_en.pdfhttp://ec.europa.eu/development/body/publications/docs/Disability_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/development/body/publications/docs/Disability_en.pdfhttp://ec.europa.eu/development/body/publications/docs/Disability_en.pdf�


� 	� HYPERLINK "http://www.iiav.nl/epublications/2004/toolkit_on_mainstreaming_gender_equality.PDF" ��http://www.iiav.nl/epublications/2004/toolkit_on_mainstreaming_gender_equality.PDF�


� 	Les lignes directrices pour l'intégration de l'environnement sont disponibles à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://www.environment-integration.eu/" ��http://www.environment-integration.eu/�


� 	Référez-vous aux Lignes directrices de la CE concernant l’égalité des genres, les personnes handicapées…
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